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Vu les dispositions de l’article 151 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 

modifiée, portant statut d’autonomie de la Polynésie française ; 

 

Vu la saisine n° 5505/PR du 11 août 2025 du Président de la Polynésie française 

reçue le 12 août 2025, sollicitant l’avis du CESEC sur un projet de loi du pays portant 

modification des dispositions de l’article LP 144-16 de la délibération n° 85-1050/AT du 

24 juin 1985 portant réglementation générale sur la police de la circulation routière ; 

 

Vu la décision du bureau réuni le 14 août 2025 ; 

 

Vu le projet d’avis de la commission « Développement et égalité des territoires » en 

date du 4 septembre 2025 ; 

 

Le Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française a 

adopté, lors de la séance plénière du 9 septembre 2025, l’avis dont la teneur suit : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Page 1 sur 4 

I. OBJET DE LA SAISINE 

 

Le Président de la Polynésie française soumet à l’avis du Conseil Économique, Social, Environnemental et 

Culturel de la Polynésie française (CESEC) un projet de loi du pays portant modification des dispositions de 

l’article LP 144-16 de la délibération n° 85-1050/AT du 24 juin 1985 portant réglementation générale sur la 

police de la circulation routière. 

 

II.  CONTEXTE ET OBJECTIFS DU PROJET DE LOI DU PAYS 

 

Les moyens de transports sont des outils indispensables à la mobilité, au désenclavement et à l’accès au 

marché du travail pour de nombreuses personnes en activité ou en recherche d’emploi. 

 

En cela, les transports en commun jouent un rôle capital pour déplacer efficacement, économiquement et 

durablement un grand nombre de personnes (améliorer l’accessibilité sociale des personnes qui n’ont pas de 

moyen de transports), optimiser l’espace urbain (améliorer la fluidité dans les villes), soutenir l’économie 

(déplacer des travailleurs, des étudiants), tout en réduisant les impacts négatifs de la voiture individuelle (la 

pollution, le trafic routier, etc.). 

 

Afin de développer les transports publics sur l’île de Tahiti, une convention cadre de délégation de service 

public avec la société Réseau de Transport en Commun de Tahiti (RTCT) est entrée en vigueur depuis le 1er 

janvier 2019. Sous l’appellation commerciale Tere Tahiti, le réseau dessert 21 lignes régulières et 173 lignes 

scolaires grâce à 240 bus. 

 

Or, le Pays fait face à un manque de chauffeurs disposant des habilitations nécessaires pour la conduite des 

véhicules de transport en commun. En effet, depuis 2019 il n’existe plus de formation privée au permis de 

conduire de catégorie D (transport en commun). 

 

Parallèlement, le Pays ambitionne d’augmenter la capacité de transport en commun afin notamment de 

désengorger les routes. Selon l’exposé des motifs, le besoin est estimé autour de 380 chauffeurs d’ici deux 

ans. 

 

Malgré plusieurs sollicitations, les auto-écoles n’ont pas émis de souhait particulier pour dispenser la 

formation au permis de catégorie D. Seule l’une d’entre elles envisageait d’acquérir un véhicule école sans 

avoir formalisé cette volonté malgré le dispositif fiscal incitatif. 

 

Aussi, afin de pallier la pénurie de chauffeurs et face à l’absence de mise en place des formations privées 

au permis de catégorie D, le projet de loi du pays a pour objet de permettre au Centre de Formation 

Professionnelle pour Adultes (CFPA), établissement public à caractère administratif, de dispenser ces 

formations, en plus de celles au permis de catégorie B déjà délivrées. 

 

III. OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS 

 

Le présent projet de loi du pays soumis à l’avis du CESEC appelle les observations et recommandations 

suivantes : 

 

3.1 L’accès à la profession de chauffeur de bus 

 

En Polynésie française, l’exercice des métiers de conducteur de bus, de transport touristique, de taxi, de 

véhicule de remise (service VIP) ou de véhicules multi-transports requiert l’obtention d’une attestation de 

qualification professionnelle (AQP). 

 

Cette attestation est délivrée après la réussite à un examen professionnel. 
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Des mentions et des épreuves spécifiques sont fixées selon le métier souhaité : 

• mention générale : conducteur de bus, de transport scolaire, service privé ; 

• mention touristique : guide touristique terrestre (tour de l’île, excursion safari, conducteur de bus, etc.) ; 

• mention taxi ; 

• mention véhicule de remise : transport VIP ; 

• mention véhicule multi-transports : uniquement aux Tuamotu-Gambier, Australes, Marquises et 

Maupiti, destiné à la fois au transport de personnes et de marchandises. 

 

Aussi, de nombreux secteurs d’activités tant économiques que sociales nécessitent la présence de chauffeurs 

disposant du permis de catégorie D. 

 

Plusieurs auto-écoles proposaient la formation à ce permis, mais depuis 2019 elles ont toutes cessé cette 

formation en raison notamment du coût d’acquisition d’un véhicule spécialisé et du manque de formateurs 

qualifiés. Le coût estimé pour l’acquisition d’un véhicule école est de 30 à 40 millions de francs CFP, hors 

déductions fiscales. 

 

Pour tenter de remédier à cette insuffisance de l’initiative privée, le Pays a modifié la fiscalité applicable 

aux « véhicules neufs spécialement équipés pour l'apprentissage de la conduite et l'examen du permis de 

conduire des catégories C, D et E ». Par ailleurs, l’acquisition de tels véhicules a été rendue éligible au 

dispositif de réduction d'impôt pour l'investissement des petites et moyennes entreprises (Art. LP 3 de la loi 

du pays n° 2024-35 du 10 décembre 2024 portant diverses mesures fiscales d'accompagnement des politiques 

publiques).  

 

Malgré ces dispositions fiscales favorables, aucune demande d’acquisition n’a été déposée à ce jour, 

obligeant les candidats potentiels, disposant des moyens nécessaires, à se rendre en Nouvelle-Calédonie pour 

passer les épreuves de ce permis.  

 

D’autres candidats ont pu se rapprocher du Régiment du Service Militaire Adapté (RSMA) qui dispense 

pour sa part une formation de Conducteur Transport Routier (CTR), sur douze mois. Le permis militaire ainsi 

délivré est transformé en permis civil à leur sortie du service.  

 

3.2 Des besoins en chauffeurs conséquents 

 

Le Pays fait état d’un besoin de 380 chauffeurs d’ici à 2027, ce qui reviendrait à former 190 chauffeurs par 

année sur deux ans. 

 

En effet, il envisage de « déployer un transport en commun en site propre sur la zone urbaine de Tahiti 

afin de réduire la place de la voiture individuelle »1, notamment par l’acquisition de bus supplémentaires et 

l’ouverture de voies routières dédiées. 

 

Par ailleurs, au regard de l’âge des conducteurs actuels, de nombreux remplacements sont à prévoir dans 

les mois et années à venir. 

 

Pour leur part, les professionnels du tourisme auditionnés ont présenté des besoins plus restreints, de l’ordre 

d’une dizaine, principalement pour compenser les départs à la retraite.  

 

Les auto-écoles ont réalisé un sondage auprès des organismes ayant recours à des chauffeurs de transport 

en commun et estiment les besoins de 20 à 30 permis par an pour le privé (garderies, navettes, tourisme) et 

dans les mêmes proportions pour le secteur des transports en commun. 

 

Actuellement, la formation dispensée par le RSMA ne s’adresse qu’à 20 à 25 stagiaires par an, compte tenu 

des capacités en formateurs par ailleurs affectés à l’enseignement des permis B (véhicules légers) et C (poids 

lourds). 

 
1 Plan Climat 2030 de la Polynésie française, Pilier 1, p. 8.  
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Le CESEC recommande au Pays de se rapprocher de l’État et du RSMA pour mutualiser les moyens 

et élargir et accroitre les formations spécifiques au permis de conduire D. 

 

3.3 L’extension des formations du CFPA 
 

Si ce projet de loi du pays est adopté, le CFPA se dit en mesure de préparer des élèves au permis de conduire 

de catégorie D, en complément d’un titre professionnel.  

 

La formation complète est prévue pour durer 16 semaines. 

 

3.3.1 Un public à définir 

 

Face au désintérêt des auto-écoles traditionnelles pour la formation au permis de catégorie D, le Pays 

souhaite que le CFPA puisse la dispenser au même titre qu’il forme au permis de catégorie B pour les 

demandeurs d’emplois. 

 

Par la suite, le véhicule dédié à l’apprentissage de la conduite sera mis à la disposition des auto-écoles qui 

souhaiteraient de nouveau dispenser la formation. 

 

Le permis D sera adossé à une formation afin d’obtenir un Titre à finalité professionnelle de niveau V, de 

Conducteur de Transport en Commun. Cette formation est prévue pour s’étendre sur 16 semaines (6 semaines 

de formation à l’Attestation de Qualification Professionnelle, 1 semaine d’examen, 8 semaines de mise en 

condition auprès de la société Tere Tahiti puis une dernière semaine d’examen). 

 

Néanmoins, le CESEC rappelle que cette formation, au regard des attributions générales du CFPA, sera 

destinée aux demandeurs d’emploi, « à l’occasion de ses missions d’insertion auprès de publics en difficulté 

sociale ou professionnelle ». 

 

Le CESEC recommande que les personnes formées répondent aux conditions d’admission par le 

CFPA. 

 

Le ministère en charge de la formation professionnelle a fait part d’une possibilité de faire dispenser cette 

formation à des salariés sous réserve de conventions entre le Fonds Paritaire de Gestion ou des entreprises 

intéressées et le CFPA. Cette demande d’évolution a été soulevée par des professionnels qui souhaitent faire 

monter leurs agents en compétence mais qui ne peuvent pas les mettre en formation durant les 16 semaines du 

cursus. 

 

Le CESEC recommande de favoriser l’évolution professionnelle des candidats souhaitant obtenir le 

permis de catégorie D en leur ouvrant l’accès à la formation dispensée par le CFPA, en adaptant le 

cadre réglementaire si nécessaire, ou en incitant les auto-écoles à prendre le relais. 

 

En effet, au regard des capacités de formations tant du RSMA que du CFPA, les besoins exprimés par le 

Pays ne pourront être satisfaits dans les délais imposés par l’arrivée des nouveaux véhicules.  

 

3.3.2 Une concurrence à maintenir  

 

Le CESEC relève que le projet de loi du pays vise à conférer à un établissement public une mission qui 

relève en principe du secteur privé et que pour cette raison le Pays préconise qu’il soit soumis à l’avis de 

l’Autorité Polynésienne de la Concurrence. 

 

L’institution rappelle que la délibération n° 85-1050 AT du 24 juin 1985 instaurant le code de la route 

distingue les organismes autorisés à dispenser des formations aux permis de conduire selon que ces dernières 

le sont à titre onéreux ou non onéreux.  
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Le CFPA, en sa qualité d’établissement public « chargé de la gestion d’un service public à l’occasion de 

ses missions d’insertion auprès de publics en difficulté sociale ou professionnelle » relève ainsi des organismes 

dispensant un enseignement à titre non onéreux.  

 

Or, les contraintes administratives qui pèsent sur les auto-écoles, dispensant pour leur part un enseignement 

à titre onéreux, sont bien supérieures et plus contraignantes.  

 

L’arrêté n° 84 PR du 22 février 2021 portant application des dispositions relatives à l'enseignement de la 

conduite des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité routière du code de la route de la Polynésie française 

dresse les conditions d’obtention de l’agrément permettant cet enseignement.  

 

Ainsi, à titre d’exemple, si les auto-écoles sont astreintes à disposer d’un agrément par établissement 

qu’elles exploitent, les formateurs à titre non onéreux n’ont pas la même obligation. Ainsi, le CFPA dispose 

d’un agrément unique pour ses 4 lieux de formations.  

 

Le CESEC recommande que le jeu de la concurrence ne soit pas faussé par les moyens publics dont dispose 

le CFPA, sans commune mesure avec les moyens dont disposent les établissements d’enseignement de la 

conduite à titre onéreux. 

 

Le CESEC recommande que les termes de la convention par laquelle le CFPA mettra à disposition 

des opérateurs privés le véhicule école, soient élaborés avec l’ensemble des parties prenantes. 

 

Néanmoins, le CESEC relève que le CFPA intervient en raison de la carence du secteur privé dans la 

délivrance des permis de conduire de catégorie D. L’établissement public n’a pas vocation à perpétuer cette 

formation et ambitionne, au contraire, de rendre au secteur privé la compétence en la matière dès que ce dernier 

disposera de formateurs et qu’il répondra à ce besoin. 

 

IV. CONCLUSION 

 

Le secteur des transports en commun a un impact conséquent en matière d’accès à l’emploi et aux services 

publics, de préservation de l’environnement, de désengorgement des agglomérations dans la mesure où 

suffisamment de véhicules et donc de chauffeurs sont disponibles pour exercer de façon continue un service 

de qualité à destination des usagers. 

 

Les besoins recensés en chauffeurs de transport en commun sont importants, évalués par le Pays à 380 d’ici 

deux ans.  

 

Face à l’absence de mise en place des formations privées au permis de catégorie D, qu’elle soit due à des 

coûts excessifs des investissements, au manque de formateurs ou à une absence de volonté des prestataires 

privés, le Pays prend l’initiative de mettre en place une formation à ce permis, tout en l’adossant à une 

formation plus complète, intégrant des notions de conduite, d’accueil, de prévention des risques, voire des 

pratiques commerciales. 

 

Cette situation doit pour autant rester exceptionnelle et temporaire, et les opérateurs privés doivent être en 

capacité d’utiliser le véhicule de formation acquis par l’établissement public, à destination des candidats 

intéressés, afin que le plus grand nombre soit formé. 

 

Ainsi, au regard des observations et recommandations qui précèdent, le Conseil Économique, Social, 

Environnemental et Culturel émet un avis favorable sur le projet de loi du pays portant modification 

des dispositions de l’article LP 144-16 de la délibération n° 85-1050/AT du 24 juin 1985 portant 

réglementation générale sur la police de la circulation routière. 
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La Présidente du Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française, 
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remercient, pour leur contribution à l’élaboration du présent avis, 
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